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CODE DE CONDUITE 

POUR LES COLLABORATEURS ET COLLABORATRICES  

DU COMITÉ INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE (CICR) 

 
 
 
I. Introduction 

1. Le CICR est une organisation à vocation exclusivement humanitaire. Sa crédibilité, son 

acceptabilité et sa capacité d’agir sont fondées notamment sur le respect des Principes 

fondamentaux du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (le 

« Mouvement ») et sur la confiance des gouvernements, de toutes les parties aux 

conflits armés et des acteurs des autres situations de violence, ainsi que des victimes de 

ces situations, qu'il cherche à protéger et assister. 

 

2. Le présent Code de conduite (le « Code ») s'applique à tous les collaborateurs et toutes 

les collaboratrices du CICR. Est considérée comme collaborateur ou collaboratrice au 

sens du présent Code toute personne qui exerce une activité pour le CICR en tant 

qu’employé-e sur la base d'un contrat de travail ou sur toute autre base (notamment une 

convention de mise à disposition de personnel d’une Société nationale ou d’un autre 

employeur, un mandat ou du volontariat). 

 

3. Les règles contenues dans le Code ont pour but de promouvoir la sécurité, d’assurer le 

respect des personnes avec lesquelles le CICR est en contact et la protection des 

collaborateurs et collaboratrices et de donner une image positive du CICR afin de 

garantir l’efficacité et l’intégrité de son action. 

 

4. Le Code est complété par d’autres règles plus spécifiques qui s’appliquent aux 

collaborateurs et collaboratrices en fonction du contexte et du domaine d’activité dans 

lesquels ils-elles travaillent et de la fonction qu’ils-elles occupent. Les collaborateurs et 

collaboratrices sont tenus de respecter le présent Code ainsi que ces règles spécifiques 

dans la mesure où elles leur sont applicables ; toute violation est susceptible d’entraîner 

des conséquences pour son auteur. En cas de contradiction entre le Code et ces règles 

spécifiques, ces dernières prévalent. 
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II. Règles de comportement  

A. Règles générales 

1. Le comportement du collaborateur ou de la collaboratrice du CICR doit être en 

cohérence avec les Principes fondamentaux du Mouvement. 

2 Le collaborateur ou la collaboratrice du CICR respecte la dignité des personnes avec 
lesquelles il-elle est en contact, en particulier les bénéficiaires de l’action du CICR. Le 
collaborateur ou la collaboratrice exerce son activité pour le CICR en ayant toujours à 
l’esprit que chacune de ses actions dans ce contexte peut avoir des répercussions sur le 
sort de nombreux êtres humains. 

 
3. Le collaborateur ou la collaboratrice se comporte d’une manière intègre, respectueuse, 

fidèle aux intérêts du CICR et qui ne puisse pas porter préjudice d’une quelconque 
manière à la réputation du CICR ou compromettre celle-ci. Les cadres ont une 
responsabilité particulière de veiller à l'application du présent Code. Leur comportement 
doit être un exemple pour l'ensemble de leurs collègues. 

 
4. En particulier dans les contextes opérationnels, le collaborateur ou la collaboratrice 

s’abstient, y compris en dehors de ses heures de travail et dans sa vie privée, de tout 
comportement qu’il-elle sait ou doit savoir être ou paraître inadéquat, en particulier par 
rapport au contexte spécifique dans lequel il-elle se trouve. 

 
5. Le collaborateur ou la collaboratrice manifeste le respect qui s’impose, notamment par 

son comportement, son habillement et ses propos, envers les croyances religieuses, les 
us et coutumes, les règles, les pratiques et les habitudes de la population du pays ou du 
contexte dans lequel il-elle se trouve, ainsi que du lieu de son activité professionnelle 
(tel qu’un hôpital ou une prison). 

 
6. Le collaborateur ou la collaboratrice se conforme au droit des pays dans lesquels il-elle 

travaille, y inclus les accords bilatéraux passés entre les autorités des pays en question 
et le CICR. 

 
7. Le collaborateur ou la collaboratrice respecte les règles de sécurité qui lui sont 

applicables. Il-elle fait preuve en tout temps de la mesure et de la discipline requises par 
les circonstances, en particulier dans les situations de conflit armé ou autres situations 
de violence dans lesquelles le CICR opère. 

 
8. Toute fraude, quelle qu’en soit la forme, est strictement interdite. La fraude est définie 

comme toute action ayant pour but d’obtenir un bénéfice non autorisé – comme de 
l’argent, un bien ou un service – ou d’autres avantages personnels ou commerciaux, 
indépendamment du fait que cet avantage profite à l’auteur, au CICR ou à un tiers. 

 
9. Il est interdit d’utiliser sa position pour solliciter des avantages ou faveurs et d’accepter 

de tels avantages ou faveurs, des cadeaux en espèces ou en nature, des promesses de 
cadeaux ou tout autre avantage en dehors des présents symboliques admis par l’usage, 
notamment en échange de l’assistance ou/et de la protection offerte par le CICR. 

 
10. Le collaborateur ou la collaboratrice ne peut exercer une activité accessoire – bénévole 

ou rémunérée – que dans la mesure où elle ne porte aucun préjudice à l’activité pour le 
CICR et n’est pas incompatible avec les intérêts de celui-ci. 
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B. Prescriptions particulières 

1. Le collaborateur ou la collaboratrice respecte les règles d’utilisation des emblèmes de la 
croix rouge, du croissant rouge et du cristal rouge. 

2. Le collaborateur ou la collaboratrice s’abstient de porter des insignes officiels du CICR 
lorsqu’il-elle n’est pas officiellement dans l’exercice de sa fonction. 

3. La consommation, l’achat, la vente, la possession et la distribution de produits 
stupéfiants est strictement interdite. 

4. Le collaborateur ou la collaboratrice n’utilise ni ne transporte sur soi ou dans ses 
bagages aucune arme ou munition. 

5. À moins d’obtenir l’accord exprès du CICR ou que l’activité du collaborateur ou de la 
collaboratrice l’exige, il est interdit d’effectuer des prises de vue ou de son, quel qu’en 
soit le support, durant l’accomplissement des activités professionnelles. 

6. Le collaborateur ou la collaboratrice qui désire présenter sa candidature à l'exercice 
d'une charge publique doit obtenir au préalable l’accord du CICR. 

 
III. Harcèlement, abus de pouvoir et exploitation sexuelle 

1. Le harcèlement est strictement interdit, quelle qu’en soit la forme, y compris le 
harcèlement sexuel. On entend par harcèlement (mobbing) l’enchaînement, sur une 
certaine période, de propos ou d’agissements hostiles, exprimés ou manifestés envers 
un collaborateur ou une collaboratrice. On entend par harcèlement sexuel tout 
comportement à caractère sexuel ou fondé sur l’appartenance à un sexe qui n'est pas 
souhaité par la personne qui en est victime et qui porte atteinte à sa dignité. 

2. Il est interdit d’acheter des services sexuels et de pratiquer l’exploitation sexuelle. Cette 
dernière est comprise comme un abus d’autorité, de confiance ou d’une situation de 
vulnérabilité à des fins sexuelles en échange d’argent, de travail, de biens ou de services. 

3. Il est interdit d’établir une relation à caractère sexuel avec des bénéficiaires directs des 
programmes d’assistance et de protection du CICR ou des membres de leur famille 
proche en échange de l’assistance ou/et de la protection offerte par le CICR ou d’utiliser 
sa position pour solliciter des services sexuels. 

4. Il est interdit d’établir une relation à caractère sexuel avec un enfant (fille ou garçon âgé-e de 
moins de 18 ans), de l’inciter ou l’obliger à prendre part à des activités à caractère sexuel, 
indépendamment de la conscience de l’acte commis ou du consentement. Cette interdiction 
recouvre également les activités à caractère pornographique (photos, vidéos, jeux, etc.) 
sans contact sexuel avec l’enfant, ainsi que l’acquisition, la conservation ou la diffusion de 
documents à caractère pédophile, quel que soit le support. 

5. L’abus, la négligence, l’exploitation et la violence envers les enfants (garçons ou filles 
âgés de moins de 18 ans) sont interdits. Le collaborateur ou la collaboratrice doit 
s’assurer que la sécurité et le bien-être des enfants soient en tout temps protégés et doit 
prévenir et répondre aux situations d’abus, de négligence, d’exploitation et de violence 
envers l’enfant. Dans toutes actions entreprises concernant des enfants, l’intérêt de 
l’enfant doit être une considération primordiale. 

 
IV. Devoir de discrétion 

1. Le collaborateur ou la collaboratrice observe, vis-à-vis des tiers, y compris envers les 
autres composantes du Mouvement, la plus grande discrétion sur les informations 
acquises dans le cadre de son activité au CICR en relation avec les affaires traitées ou 
connues. Il-elle traite celles-ci de manière confidentielle et est lié-e à cet égard par une 
obligation analogue au secret professionnel. En particulier, à moins d’obtenir l’accord 
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exprès du CICR ou que l’activité du collaborateur ou de la collaboratrice l’exige, il est 
interdit au collaborateur ou à la collaboratrice de commenter des allégations relatives à 
des faits ou situations appris ou connus en raison de son activité pour le CICR, même si 
ces faits ou situations sont de nature publique, ou de leur apporter une crédibilité qui 
pourrait nuire au travail du CICR. 

2. À moins d’avoir obtenu le consentement préalable exprès du CICR, il est également interdit 
au collaborateur ou à la collaboratrice, dans le cadre de procédures judicaires, d'enquête 
publique et d'établissement des faits ou d’autres procédures analogues, de témoigner au 
sujet de faits appris dans le cadre de son activité pour le CICR ainsi que de divulguer des 
informations confidentielles collectées pendant l'exercice de ses fonctions au CICR. 

3. Le collaborateur ou la collaboratrice s’abstient d'éditer ou de publier à titre personnel des 
écrits, des images, des clichés, des films, des sons ou des enregistrements, quel qu’en 
soit le support (notamment papier, radio, électronique, y compris messagerie, blogs, 
médias sociaux, sites Internet), relatifs aux aspects professionnels de son activité ou 
aux circonstances qui s'y rapportent. Les informations ou faits que le CICR considère 
manifestement comme n’étant pas couverts par le devoir de discrétion et sur lesquels il 
communique lui-même ouvertement ne sont pas visés par l’interdiction du présent 
paragraphe. Le collaborateur ou la collaboratrice qui envisage l’édition ou la publication 
d’un ouvrage (tel qu’un article, un livre ou un blog) contenant des informations visées 
par le présent paragraphe est tenu-e de requérir l’autorisation écrite préalable de la 
direction du Département de la communication et de la gestion de l’information. 

4. À moins d’obtenir l’accord exprès du CICR ou que l’activité du collaborateur ou de la 
collaboratrice l’exige, le collaborateur ou la collaboratrice s’abstient de prendre position 
publiquement sur des situations ou événements ou de faire allusion à des situations 
politiques ou militaires dans des communications avec des tiers.  

5. Le collaborateur ou la collaboratrice s’abstient d'associer à la fonction occupée au CICR 
les prises de positions politiques qu’il-elle pourrait prendre après l'avoir quitté. 

6. Le collaborateur ou la collaboratrice ne conserve pas de manière permanente en dehors 
du lieu de travail des documents ou images, y compris sous forme électronique, établis 
dans le cadre de son activité pour le CICR et les restitue à celui-ci dès qu’il-elle n’en a 
plus l’usage et au plus tard à la fin de son activité pour le CICR. 

7. Les règles de la présente section continuent de s’appliquer après la fin de l’activité pour 
le CICR. 

 
V. Utilisation des moyens informatiques 

1. Le collaborateur ou la collaboratrice utilise les moyens informatiques du CICR à des fins 
professionnelles. L’utilisation des moyens informatiques à des fins privées est autorisée 
pour autant qu’elle : 

-  ne gêne pas les activités professionnelles et n’implique aucun coût additionnel pour le 
CICR ; 

-  n’inclue aucun téléchargement de logiciels, images, sons ou vidéos ; 
-  n’entraîne aucun stockage excessif de données ou de messages d’ordre privé, ni de 

gestion de fichiers sur les infrastructures du CICR ; et 
- ne viole pas le présent Code. 

2. Le collaborateur ou la collaboratrice utilise uniquement les outils informatiques mis à sa 
disposition ou autorisés par le CICR pour tout échange électronique d'informations 
engageant le CICR. Il est interdit de transmettre ou de stocker des informations 
nécessitant un traitement exceptionnel par le biais de moyens non sécurisés par le CICR. 

+  +  +  + 


